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Lettre datée du b juin 1982, adressée au Secrétaire &-&a1 ---...e- _~-.- 
par le Représentant permanent de la Turquie auprès& .---"-- -- 

l'Organisation des Nations Unies -_- 

JFai Ifhonneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une lettre datée du 
4 juin 1982 que M. Nail Atalay, représentant de 1'Etat fédéré turc de Kibris, 
vous a adressée. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l'Assemblée g6nérale (trente-sixième session), au titre 
du point 35 de l'ordre du jours et du Conseil de sécurité. 

LvAmbassadeur ,I_.-- 3 
Représentant permanent? -- 
(Signé) A. Coskun KIRCA _--- 

82-16101 / . . . 
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Lettre datée du Il juin 1.982, adress.ée au Secrétaidral se.-.. .--.._4 - -._- L --- 
par M. Nail Atala -.e- 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte dsune lettre datée du 
31 mai 1982 qui vous est adressée par S. Ext. M. Rauf R. Denktas, président de 
1'Etat fédéré turc de Kibris, 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de cette 
lettre comme document de l'Assemblée générale (trente-sixième session), au titre 
du point 35 de l'ordre du jour9 et du Conseil de sbcurité. 

Le représenta-& de 1'Etat fédéré turc --- 
de Kibris, --. --_ 

(,SS&) Nail ATALAY 

/ . . . 
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APPEWDICE 

Lettre datée du 31 mai 1982, adressée au Secrétaire général -- 
par M. Rauf R. Denktas --- 

J'ai l'honneur de me référer à la communication qui vous a été adressée 
récemment par la personne qui se dit .'Représentant permanent" d'un illégal 
"Gouvernement de Chypre jq communication dans laquelle l'administration chypriote 
grecque, se présentant faussement comme le "Gouvernement de Chypre",'selon le titre 
qu'elle s'est arrogée, a l?audace de protester de façon inacceptable contre la 
visite historique de S. Ext. Bülend 1Jlusu, premier ministre de la République turque 
dans la partie septentrionale, de Chypre (A/36/875-S/15095 du 20 mai 1982). 

Comme vous le savez, la Turquie est la patrie des Ch,ypriotes turcs et lgune 
des puissances qui se sont portées garantes de l'indépendance de Chypre. Sans 
cette garantie et le soutien actif que la Turquie a apporté à la population turque 
de Chypre pendant les 11 ann6es qui se sont 6couEks entre 1963 et 19711, ceux 
qui prétendent toujours constituer le "Gouvernement de Chypre" auraient détruit 
l'indépendance bicommunautaire de Chypre et uni l'île à la Grèce. La Turquie a usé 

de son droit légitime d'intervention à la onzième heure et non seulement a empêché 
la destruction complète de la population chypriote turque mais encore a sauvegardé 
l'indépendance de' la République binationale de Chypre. 

Feu 1'Archevêque Makarios a affirmé à plusieurs reprises, comme cela a été 
dûment consigné, que l'objet des attaques impitoyables lancées contre la population 
turque de Chypre pendant les années 1963 à 1974 était lsEnosis, cvest=à-dire l'union 
de Chypre a la Grèce. Il. suffit pour illustrer ce fait de citer un keul passage 
d'une déclaration qu'il a faite en 1973, lors d'une interview avec Mme Maria Fejane 
de la revue Le Boint, le 18 février 1973 : 

"J'ai lutté pour l'union de Chypre à la Grèce et 1'Enosis d'emeurera 
toujours ma profonde aspiration nationale comme elle est celle,'de tous les 
Chypriotes grecs. Ma confession de foi nationale n'a jamais changé et ma 
carrière de dirigeant national ne révèle ni incohérence ni contradiction 2 
cet égard. ' 

Néanmoins, lorsque I'Archevêque Makarios a lui--même été évincé et a dû s'enfuir 
de l'île après le coup monté contre lui en juillet 1974 par les colonels grecs 
d'Athènes, il s'est empressé de changer de langage, se faisant passer pour un 
farouche défenseur de l'indépendance de Chypre, 
de détruire en unissant l'île à la Grèce. 

qusil avait auparavant fait le voeu 
Il n'est pas sans intérêt de noter que, 

le 19 juillet 1974, 1'Archevêque Makarios a déclaré, devant le Conseil de sécurité, 
que le coup avait pour but de détruire lvindépendance de Chypre et que les 
Chypriotes grecs aussi bien que les Chypriotes turcs en subissaient les conséquences, 
Il convient également de noter que, dans cette déclaration, faite la veille de 
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lsinévitable intervention turque du 20 juillet 1974, 1'Archevêque Makarios avait 
ouvertement accusé la Grèce d'envahir Chypre. Le texte ci-après, qui est tiré 
des documents officiels du Conseil de sécurité, devrait suffire & prouver que c'est 
bien la Grèce qui avait envahi Chypre et que la Turquie n’avait d’autre alternative 
que d’intervenir dans l’exercice des droits et ccnformément aux obligations qu’elle 
avait en vertu du Traité de garantie de 1960, afin de sauver la population turque 
de Chypre de l'anéantissement sous le joug des Grecs et de sauvegarder l'indé- 
pendance et la souveraineté de la République binationale de Chypre : 

Il 
l .  .  Ce qui se passe à Chypre depuis lundi matin est une véritable 

tragédie. Le régime militaire de la Grèce a violé sans pitié l'indépendance 
de Chypre. Sans le moindre respect pour les droits démocratiques du peuPle 
chypriote, sans le moindre respect pour 1 ‘indépendance et la souveraineté de 
la République de Chypre ,, la junte grecque a étendu sa dictature à Chypre. . l “i 
(S/PV.1780, PJ). 

II DO. Le coup de la junte grecque est une invasion5 et l!ensemble du 
Peuple de Chypre, qu’il s’agisse de Grecs ou de Turcs, en subit les 
conséquences..." (Ibid., p* 21). m-w--._ - 

On comprendra et on appréciera mieux, dans le contexte de cette situation 
contraignante, le caractère nécessaire et inévitable de l'intervention turque. A 
la suite de cette intervention, la guerre intestine entre les Chypriotes grecs a 
pris fin, le conflit entre les deux communautés a touché enfin à son terme et 
l'indépendance de la République binationale de Chypre a été restaurée. Après 
l'opération turque de paix du 20 juillet 1974, une conférence s'est tenue à Genève, 
à la suite de laquelle les trois puissances garantes de la République de Chypre 
ont proclamé et reconnu officiellement ) le 30 juillet 1974, la présence à Chypre de 
deux administrations autonomes. L'une de ces deux administrations, lsadministration 
chypriote turque, devait plus tard être réorganisée, conformément, & un référendum 
et aux élections démocratiques qui ont eu lieu au suffrage unive&el, en un Etat 
fédére, en prévision de la creation d'une nouvelle République fédérale de Chypre, 
bicommunautaire et bizonale, et elle fonctionne comme telle depuis le 
13 février 1975. 

Le Premier Ministre de la République turque est venu officiellement & Chypre 
Sur ls invitation formelle que je lui ai adressée en ma qualité de Président de 
1'Etat fédéré turc de Kibris. Comme vous le savez, 1’Etat fédéré turc de Kibris est 
l'un des éléments constitutifs de la future République fédérale de Chypre, dont la 
Création a été décidée d'un commun accord et fait l'objet des entretiens inter- 
communautaires qui se poursuivent actuellement à un rythme accéléré, avec l'appro- 
bation et Ifappui de la communauté internationale ) qui considère ces négociations 
le meilleur moyen ,de trouver une solution pacifique, juste et rapide à un problème 
qui se pose depuis longtemps. 

/ . * * 
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Le Premier Ministre de la République turque a achevé sa visite dans 1’Etat 
fédéré turc de Kibris et est retourné en Turquie. Une lecture, même rapide, des 
déclarations et des discours qu’il a faits pendant ce séjour de trois jOUrS dans 
l’île suffirait à prouver la sincérité du Gouvernement turc et sa volonté d’aboutir 
promptement à une solution pacifique du problème grâce aux entretiens inter- 
communautaires en cours. Cette attitude pacifique et constructive du Gouvernement 
turc ainsi que les paroles réservées et positives prononcées par son Premier 
Ministre contrastent de façon frappante avec la position adoptge par le Gouvernement 
grec et avec les déclarations agressives du premier ministre grec, M. Andreas 
Papandreou, qui, lorsqu’il s’est rendu précédemment dans la partie méridionale de 
Chypre, est allé jusqu’à proclamer et lancer publiquement une nouvelle croisade 
anti-turque sur la scène internationale. 

Il n’est pas inutile de rappeler qu’après la visite de M. Papandreou dans la 
partie méridionale de Chypre, 1 ‘opinion publique informée et la presse dans le 
monde entier ont été unanimes & évoquer l’influence négative que cette visite aurait 
sur les entretiens intercommunautaires. Je ne doute pas un instant cependant que 
ces mêmes milieux approuveront sans réserve le thème sur lequel le Premier Ministre 
turc a choisi d’axer ses discours tout au long de son séjour dans 1’ fie. Si 
M. B?il.end Ulusu a prêché quoi que ce soit, c’est la tolérance 1 le pardon et la 
compréhension, et il a appuyé sans réserve les efforts déployés pour trouver une 
solution juste et durable au conflit grâce aux entretiens intercommunautaires. 
voici un extrait au aiscours qu’il a prononcé devant l’Assemblée législative 
chypriote turque : 

. . . En fait, lorsqu’elle a pris la décision de créer sa propre Assembl&e 
législative, la communauté turque 9 faisant preuve d’une grande ‘tolérance 9 a 
laissé les douloureux événements du passé au jugement de Ilhistoire et a Posé 
ainsi l’un des piliers ae cette fédération qui sera créée conjointement avec 
la communauté chypriote grecque,. . Bous avons accueilli avec satisfaction 
le fait qu’elle ait maintenu les entretiens intercommunautaires dans le 
contexte du document d’évaluation établi par 1 gOrganis&ion des Nations Unie8 m 0 b 
Nous souhaitons sincèrement que ces entretiens aboutissent 8 une solution juste 
et durable qui serve la cause de la paix mondiale. . . Yt 

Etant donné qu’au cours des années qui ont suivi 1974 des représentants de la 
Turquie et de la Grèce se sont rendus à Chypre à plusieurs renrises, notamment, 
1 Y an dernier, les ministres des affaires étrangères des deux pays M. Türkmen et 
EI. Mitsotakis, et comme ces visites n’ont suscité aucune prote&aGion de la wwtie 
chypriote grecque , j’ai beaucoup de mal à comprendre la raison des hauts Cri*s 
poussés par le Gouvernement grec et la partie chypriote grecque au sujet de cette 
visite, à moins que la partie chypriote grecque n’y cherche un prétexte pour rompre 
les entretiens intercommunautaires qui commencent enfin à donner des résultats 
positifs. 
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Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la a I 1 présente lettre comme document de l'Assemblée générale (trente-sixième session), 
au titre du point 35 de l'ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 
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I Le Président de 1'Etat fédéré turc 
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-- 
de Kibris, t 

& (Signé) Rauf R. DENKTAS 
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